
 

 

 

                               

  

 

  
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
Municipalité de la Paroisse de Sainte-Anne-des-Lacs 
 

 
Séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de 
Sainte-Anne-des-Lacs tenue au 773, chemin Sainte-Anne-des-
Lacs, Sainte-Anne-des-Lacs (Québec) J0R 1B0,  le 13 juin 2016 
à 20 h 00 au lieu et à l'heure ordinaires des séances : 
 
Sont présents : messieurs Normand Lamarche, Serge 
Grégoire, Sylvain Charron et Jean Sébastien Vaillancourt, 
conseillers, ainsi que madame Luce Lépine, conseillère, 
formant quorum sous la présidence de madame Monique 
Monette Laroche, mairesse. 
 
Est également présent monsieur Jean-François René, 
directeur général. 
                                                                                        
 
À  20 h, la mairesse déclare la séance ouverte. 
 
Absent : monsieur Sylvain Harvey, conseiller 
 
 
 
 
 

No 5630-06-16 
Adoption de 
l'ordre du jour 

  
 

Il est proposé par monsieur Sylvain Charron, conseiller, appuyé par 
monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à l’unanimité 
d’accepter l’ordre du jour tel que proposé. 
 

                                                                                          

1.  Ouverture de l’assemblée   
2.  Adoption de l'ordre du jour 
2.1 Mot de la mairesse et des conseillers 
3.  Questions écrites d'intérêt public   
4.  Adoption des procès-verbaux des séances du Conseil 

tenues les  9 mai, 19 mai et 26 mai 2016 
 

 

 

5.      Finances, Administration et Greffe 
 
5.1.1 Comptes payés et à payer 
5.1.2 Dépôt des états comparatifs et états financiers 
5.2 Autorisation de dépenses 
5.3 Renouvellement de la convention collective entre la 

Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs et le Syndicat 
canadien de la fonction publique, section locale 3894 

5.4 Embauche - Directeur du Service de l’Urbanisme – 
Remplacement d’un congé de maternité 

5.5 Avis de motion – Règlement SQ-05-01-2016 modifiant le 
règlement SQ-05-2012 concernant la propreté, la sécurité, 
la paix et l’ordre dans les voies publiques, les trottoirs, les 
parcs et places publiques dans la Municipalité de la 
Paroisse de Sainte-Anne-des-Lacs 

 



 

 

 

                               

  

 

 
 
5.6 Dépôt du rapport annuel 2015 du CLD des Pays-d’en-Haut 
5.7 Autorisation de vente par shérif – terrain vacant sur le 

chemin Fournel 
 
 
 
 
6.     Travaux publics 
 
6.1 Municipalisation du chemin des Libellules 
6.2 Modification à la politique relative à l’entretien hivernal de 
 certaines voies privées de circulation 
6.3 Programmation des travaux pour le programme de la taxe 
 sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) – 
 Engagement de la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs 
6.4 Adoption du règlement no 401-2016 autorisant une dépense 

de 33 000 $ et un emprunt de 24 750 $ pour l’asphaltage 
d’une partie du chemin des Orignaux 

6.5 Autorisation de déplacement de câbles de poteaux de Bell 
situé au 9, chemin Fournel 

6.6 Autorisation – Appel d’offres pour l’élaboration des plans et 
 devis de travaux d’amélioration – Réfection de ponceaux 
 sur le chemin Fournel 
6.7 Autorisation – Réalisation des travaux de réfection de 
 ponceaux sur le chemin Fournel 
  
 
 
 
7.     Loisirs, Culture et Vie communautaire 
 
7.1 Adoption du règlement numéro 400-2016 portant sur la 
 gestion de l’accès à l’eau au Parc Irénée-Benoit 
7.2 Embauche d’un étudiant à la bibliothèque municipale 
7.3 Formation Remue-Méninges pour le personnel du Camp de 
 jour - Entériner les frais d’inscription  
7.4 Autorisation d’inscription - Formation secourisme - 
 Personnel du Camp de jour 
7.5 Proclamation des Journées de la culture 
7.6 Autorisation d’achat de panneaux de signalisation  
7.7 Prêt de salle du Centre communautaire - Université du 3e 
 âge 
7.8 Appui à la Société de plein air des Pays-d’en-Haut 
 (SOPAIR) 
7.9 Autorisation de signature - Entente dans le cadre du 

programme Emplois d’été Canada 2016 
7.10 Approbation de la nouvelle politique de location de salles 

intitulée Politique d’utilisation des salles et terrains de la 
Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs 

7.11 Autorisation de débuter les travaux au Parc Irénée-Benoit 
7.12 Autorisation d’embauche d’un préposé à la location 
 d’embarcations au Parc Irénée-Benoit 
 
 
 
 
   



 

 

 

                               

  

 

 
 
 
8.    Urbanisme 
 
8.1 Adoption du second projet de règlement no 1001-11-2016 

relatif aux entrées charretières et allées d’accès 
8.2 Adoption du règlement sur les PAE no 1006 
8.3 Adoption du règlement no 1000-01-2016 modifiant le plan 

d’urbanisme no 1000 
8.4 Adoption du règlement no 1001-13-2016 créant de 

nouvelles zones à même les zones C-100, H-403 et H-406 
8.5 Adoption du premier projet de règlement no 1007 sur les 

PPCMOI  
8.6 Nominations au sein du Comité de consultation en 

urbanisme 
 
 
 
 
 
9.     Sécurité publique et Incendie 
 
9.1 Embauche d’un pompier  
9.2 Autorisation d’achat d’équipements radio 
9.3 Autorisation d’inscription à la formation Opérateur 
 d’autopompe 
 
 
 
 
 
10.    Environnement  
 
10.1 Autorisation d’achat de modules de récupération 
10.2 Déclaration du Sommet des élus locaux pour le Climat 
 
 
 
 
 
 
11. Varia 
12. Correspondance 
13. Période de questions 
14. Levée de la séance 
 
 
 

                         ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 
 
 
 

Mot de la 
mairesse 
et des conseillers 
  
 

La mairesse et les conseillers font rapport verbal aux citoyens 
relativement aux différents dossiers d’actualités. 
 
 
 



 

 

 

                               

  

 

 
 
Questions 
écrites d'intérêt 
public 
 
 
 

Aucune. 

No 5631-06-16 
Adoption des 
procès-verbaux 
des séances du 
Conseil tenues 
les 9 mai, 19 mai, 
et 26 mai 2016 
 
 
 
 
 

Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé 
par monsieur Sylvain Charron, conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
D’approuver les procès-verbaux des séances du Conseil tenues 
les 9 mai, 19 mai et 26 mai 2016. 
                                   
 

                       ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ   
 
 
 
 

No 5632-06-16 
Comptes payés 
et à payer 

Madame Monique Monette Laroche, mairesse, ne participe pas aux 
délibérations sur cette question compte tenu qu’elle est directement 
concernée par cette dernière et s’abstient de voter. En effet, une facture 
concerne le fils de madame la mairesse. 
 

 
Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par 
monsieur Serge Grégoire, conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter la liste des comptes payés au 31 mai 2016 pour un 
montant de 134 826,27 $ - chèques numéros 12927 à 12938, 
12958, 13005 à 13018. 
 
D’accepter la liste des comptes à payer pour le mois de mai 2016 
au montant de 216 966,29 $ - chèques numéros  13019 à 13143. 
                          
    

                       ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ   
 
 
 

Dépôt des états 
comparatifs et 
états financiers 
 

Les états comparatifs et états financiers au 31 mai 2016 sont 
déposés au Conseil. 
 
 
 
 

No 5633-06-16 
Autorisation de 
dépenses 

Attendu que certaines factures totalisent des sommes excédant 
2 500 $ chacune. 
 
Il est proposé par monsieur Sylvain Charron, conseiller, appuyé par 
madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser les dépenses suivantes : 
 

Entretien Ménager DFL Inc. 4 575,90 $ 

Sani-Services G. Thibault inc. – ordures 18 979,37 $ 

Sani-Services G. Thibault inc. – recyclables 7 698,71 $ 



 

 

 

                               

  

 

David Riddell Excavation Transport 24 912,45 $ 

9275-0082 Québec inc. 26 814,31 $ 

Enseigne des Laurentides 10 800,00 $ 

Balais Nomad 21 999,60 $ 

Corporation Financière Mackenzie 6 626,60 $ 

Excavation Gilles et Mathieu inc. 2 722,55 $ 

Transport Michel Boyer 3 089,34 $ 

Transport Michel Boyer 2 860,50 $ 

Multi Routes inc. 4 200,00 $ 

Multi Routes inc. 2 800,00 $ 

Multi Routes inc. 6 160,00 $ 

Maintenance Patrick Laroche inc. 21 638,50 $ 

Les Excavations G. Paquin inc. 8 921,18 $ 

Les Excavations G. Paquin inc. 3 215,80 $ 

Excavation Kevin Barrett 17 927,47 $ 

Eurovia Québec 7 597,02 $ 

Pascal Dufour Productions 3 000,00 $ 

Marcel Baril Limitée 11 660,31 $ 

Apur Urbanistes conseils 2 850,00 $ 

 

 
                          ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ  

 
 

No 5634-06-16 
Renouvellement 
de la convention 
collective entre 
la Municipalité de 
Sainte-Anne-des- 
Lacs et le 
Syndicat canadien 
de la fonction 
publique, section 
locale 3894 
 
 

Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par 
monsieur Serge Grégoire, conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
De renouveler la convention collective entre la Municipalité de 
Sainte-Anne-des-Lacs et le Syndicat canadien de la fonction 
publique, section locale 3894 couvrant la période du 1er janvier 
2015 au 31 décembre 2019. 
 
D’autoriser la mairesse et le directeur général à signer pour et au 
nom de la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs ladite convention 
collective.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
  
cc : SCFP 
 Technicienne en comptabilité 

 
 

No 5635-06-16 
Embauche - 
Directeur du 
Service de 
l’Urbanisme – 
Remplacement 
de congé de 
maternité 

Attendu le départ en congé de maternité de la directrice du Service 
de l’Urbanisme prévu le 26 août 2016 pour une période de douze 
(12) mois; 
 
Attendu que le comité de sélection a procédé aux entrevues avec  
six (6) candidats; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la 
présente résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à 



 

 

 

                               

  

 

l’unanimité : 
 
D’autoriser l’embauche de monsieur Alain St-Vincent-Rioux au 
poste de directeur du Service de l’Urbanisme, et ce, du 25 juillet 
2016 au 15 septembre 2017 afin de remplacer madame Christine 
Valiquette durant son congé de maternité.  
 
Que la rémunération à être versée à monsieur St-Vincent-Rioux 
ainsi que les conditions de travail soient telles que stipulées au 
contrat de travail. 
 
Que la mairesse et le directeur général soient autorisés à signer 
pour et au nom de la Municipalité le contrat de travail. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
cc : Monsieur Alain St-Vincent-Rioux 
 Technicienne en comptabilité 
 

 
Avis de motion – 
Règlement  
SQ-05-01-2016 
modifiant le 
règlement SQ-05-
2012 concernant 
la propreté, la 
sécurité, la paix 
et l’ordre dans les 
voies publiques, 
les trottoirs, les 
parcs et places 
publiques dans la 
Municipalité de la 
Paroisse de Sainte-
Anne-des-Lacs 
 

Avis de motion est donné par monsieur Serge Grégoire, conseiller, 
de la présentation lors d’une prochaine séance du conseil du 
règlement numéro SQ-05-01-2016 modifiant le règlement SQ-05-
2012 concernant la propreté, la sécurité, la paix et l’ordre dans les 
voies publiques, les trottoirs, les parcs et places publiques dans la 
Municipalité de la Paroisse de Sainte-Anne-des-Lacs. 
 
Une dispense de lecture est demandée et tous les conseillers 
déclarent avoir reçu une copie dudit règlement. 
 

Dépôt du rapport 
annuel 2015 du 
CLD des Pays- 
d’en-Haut 
 

Le rapport annuel pour l’année 2015 du CLD des Pays-d’en-Haut 
est déposé au Conseil. 

No 5636-06-16 
Autorisation de 
vente par shérif – 
Terrain vacant sur 
le chemin Fournel 

Attendu que les montants des taxes 2016 et antérieures se 
rapportant au terrain vacant portant le numéro de lot 5 558 137 sur 
le chemin Fournel sont impayés; 
 
Attendu que le propriétaire dudit terrain est introuvable; 
 
Attendu que des recherches du propriétaire ont été effectuées 
auprès d’une firme d’enquêteurs, et ce, sans succès; 
 
Attendu que la MRC des Pays-d’en-Haut ne peut vendre ledit 
terrain puisque le propriétaire n’a pas été signifié adéquatement; 
 
Attendu que les coûts associés à une vente par shérif s’avèrent 
élevés; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la 
présente résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 



 

 

 

                               

  

 

appuyé par monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
De ne pas vendre, par le biais d’une vente par shérif ou autrement, 
le lot portant le numéro 5 558 137 sur le chemin Fournel. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 

No 5637-06-16 
Municipalisation 
du chemin des 
Libellules 
 

Attendu que le propriétaire du chemin des Libellules portant le 
numéro de lot numéro 5 249 018 a demandé la municipalisation de 
son chemin; 
 
Attendu que le propriétaire prévoit céder ledit chemin à la 
Municipalité pour la somme de 1 $; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la 
présente résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
De municipaliser le chemin des Libellules connu sous le lot 
numéro 5 249 018 du cadastre officiel du Québec. 
 
D’entériner le mandat donné à l’arpenteur-géomètre Richard Barry 
pour la préparation de la description technique dudit chemin. 
 
De mandater Me Carole Forget, notaire, pour la préparation de 
l’acte de cession et tous documents s’y rapportant. 
 
D’autoriser la mairesse et le directeur général à signer l’acte de 
cession ainsi que tous documents s’y rapportant. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
cc : 9241-4218 Québec inc. 
 Me Carole Forget, notaire 
 Directeur du Service des Travaux publics 
 Technicienne en comptabilité 

 
  

No 5638-06-16 
Modification à la 
politique relative 
à l’entretien 
hivernal de 
certaines voies 
privées de 
circulation 

Il est proposé par monsieur Sylvain Charron, conseiller, appuyé par 
monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
De modifier la politique relative à l’entretien hivernal de certaines 
voies privées de circulation en y ajoutant le paragraphe suivant : 
 
« La demande pour cesser l’entretien du chemin privé est identique 
à la procédure de demande et doit être déposée à la Municipalité 
au moins six (6) mois avant que celle-ci ne cesse le service 
d’entretien. » 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
cc :  Directeur du Service des Travaux publics 
 Technicienne en comptabilité 
 

 



 

 

 

                               

  

 

No 5639-06-16 
Programmation 
des travaux pour 
le programme 
de la taxe sur 
l’essence et  
de la 
contribution 
du Québec 
(TECQ) – 
Engagement de 
la Municipalité 
de Sainte-Anne- 
des-Lacs 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs a pris 
connaissance du Guide relatif aux modalités de versement de la 
contribution gouvernementale dans le cadre du programme de la 
taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les 
années 2014 à 2018; 
 
Attendu que la Municipalité doit respecter les modalités de ce 
guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre 
des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la 
présente résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à 
l’unanimité : 
 
Que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs s’engage à respecter 
les modalités du guide qui s’appliquent à elle; 
 
Que la Municipalité s’engage à être seule responsable et à 
dégager le Canada et le Québec de même que leurs ministres, 
hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute 
responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, 
dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une 
blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des 
dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à 
un acte délibéré ou négligent découlant directement ou 
indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide 
financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2014-
2018; 
 
Que la Municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au 
ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 
de la programmation de travaux jointe à la présente et de tous les 
autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une 
lettre du ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du 
territoire; 
 
Que la Municipalité s’engage à réaliser le seuil minimal 
d’immobilisations en infrastructures municipales fixé à 28 $ par 
habitant par année, soit un total de 140 $ par habitant pour 
l’ensemble des cinq années du programme; 
 
Que la Municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire de toute modification 
qui sera apportée à la programmation de travaux approuvée par la 
présente résolution; 
 
Que la Municipalité atteste par la présente résolution que la 
programmation de travaux ci-jointe comporte des coûts réalisés 
véridiques et reflète les prévisions de dépenses des travaux 
admissibles jusqu’au 31 mars prochain. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 

cc : MAMOT 
 Directeur du Service des Travaux publics 



 

 

 

                               

  

 

 Technicienne en comptabilité 
 

 

No 5640-06-16 
Adoption du 
règlement no 

401-2016  
autorisant une 
dépense de 
33 000 $ et un 
emprunt de 
24 750 $ pour 
l’asphaltage 
d’une partie 
du chemin 
des Orignaux 

Une dispense de lecture est demandée et tous les conseillers 
déclarent avoir reçu une copie dudit règlement.  

 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 401-2016 
autorisant une dépense de 33 000 $ et un emprunt de 24 750 $ 

pour l’asphaltage d’une partie du chemin des Orignaux 
 
 

ATTENDU QU’une requête dans le but d’asphalter une partie du 
chemin des Orignaux a été présentée au conseil de la Municipalité 
de Sainte-Anne-des-Lacs; 
 
ATTENDU QUE le coût total des travaux pour asphalter une partie 
du chemin des Orignaux est estimé à 33 000 $; 
 
ATTENDU QUE les résidents dudit chemin assumeront 75 % des 
coûts de l’asphaltage d’une partie du chemin des Orignaux, soit la 
somme de 24 750 $; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs paiera 
comptant 25 % des coûts de l’asphaltage d’une partie du chemin 
des Orignaux, soit la somme de 8 250 $; 
 
ATTENDU QUE les citoyens du chemin des Orignaux se sont 
entendus sur une répartition entre les immeubles bénéficiant de 
l’asphaltage; 
 
ATTENDU QUE les citoyens du chemin des Orignaux se sont 
entendus sur un terme de 20 ans pour le remboursement de 
l’emprunt; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné à cet effet par le 
conseil municipal lors de la séance du conseil tenue le 26 mai 
2016; 
 
EN CONSÉQUENCE des attendus qui font partie intégrante de la 
présente résolution, il est proposé par monsieur Jean Sébastien 
Vaillancourt, conseiller, appuyé par monsieur Normand Lamarche, 
conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
Que le règlement portant le numéro 401-2016 intitulé « Règlement 
numéro 401-2016 autorisant une dépense de 33 000 $ et un 
emprunt de 24 750 $ pour asphalter une partie du chemin des 
Orignaux » soit adopté comme suit :  
 
 
 
ARTICLE 1 
 



 

 

 

                               

  

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 2 
 
Le conseil municipal est autorisé à dépenser une somme maximale 
de 33 000 $ pour les fins du présent règlement selon l’estimation 
préparée par monsieur Yves Latour, directeur du Service des 
Travaux publics laquelle se retrouve à l’annexe « A » du présent 
règlement et en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 3 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, 
le conseil municipal est autorisé à emprunter une somme maximale 
de 24 750 $ sur une période de vingt (20) ans. 
 
La différence entre le coût des travaux et le montant de l’emprunt 
sera payé comptant de la manière suivante : 

 8 250 $ par le surplus accumulé de la municipalité; 
 
        
ARTICLE 4 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et 
au remboursement en capital des échéances annuelles de 
l’emprunt, il est par le présent règlement exigé et il sera prélevé 
annuellement, durant le terme de l’emprunt, de chaque propriétaire 
d’un immeuble imposable situé à l’intérieur du bassin de taxation 
décrit ci-dessous, une compensation pour chaque immeuble 
imposable dont il est propriétaire selon les pourcentages suivants : 
 

4 625 551 (5479-33-7065) 39 des Orignaux 9.09% 

4 083 456 (5479-34-8527) 35 des Orignaux 9.09% 

5 914 686 (5479-43-2925) 
 (5479-43-7574) 

Terrain vacant 9.09% 

4 083 454 (5479-44-0783) 31 des Orignaux 9.09% 

4 625 554 (5479-44-9426) Terrain vacant 9.09% 

4 083 453 (5479-45-3630) Terrain vacant 9.09% 

4 083 452 (5479-45-8663) 23 des Orignaux 9.09% 

4 625 555 (5479-54-2267) Terrain vacant 9.09% 

4 625 556 (5479-55-6101) Terrain vacant 9.09% 

4 083 450 (5479-55-8766) 15 des Orignaux 9.09% 

4 083 451 (5479-56-2500) 19 des Orignaux 9.09% 

   

 
 
ARTICLE 6 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
_________________________    __________________________ 
Monique Monette Laroche                 Jean-François René 
Mairesse                                             Directeur général et 
 secrétaire-trésorier 
 
 



 

 

 

                               

  

 

ANNEXE « A » 
 
 
Estimation budgétaire 
 
 
Asphalte :  26 000 $ 
Gravier 4 000 $ 
Contingences :  3 000 $ 
 
Total : 33 000 $ 
 

 

 

 

 Préparé par Yves Latour 
 Directeur du Service des Travaux publics 

 26 mai 2016 

 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 

 
No 5641-06-16 
Autorisation de 
déplacement de 
câbles de poteaux  
de Bell situé au 9, 
chemin Fournel 

Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé 
par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
D’autoriser le déplacement de câbles de poteaux de Bell situé au 
9, chemin Fournel au coût de 4 551,33 $ taxes en sus. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
cc : Directeur du Service des Travaux publics 
 Technicienne en comptabilité 
 

 
No 5642-06-16 
Autorisation – 
Appel d’offres pour 
l’élaboration des 
plans et devis de  
travaux 
d’amélioration – 
Réfection de 
ponceaux sur 
le chemin Fournel 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs a pris 
connaissance des modalités d’application du Volet – 
Redressement des infrastructures routières locales (RIRL); 
 
Attendu que la Municipalité désire présenter une demande d’aide 
financière au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports (MTMDET) pour l’élaboration des 
plans et devis de travaux d’amélioration du réseau routier local 
de niveaux 1 et 2; 
 
Attendu que les interventions visées dans la demande d’aide 
financière sont inscrites à l’intérieur d’un plan d’intervention pour 
lequel la MRC des Pays-d’en-Haut a obtenu un avis favorable du 
MTMDET; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la 
présente résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à 
l’unanimité : 
 
Que le conseil de la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs autorise 
la présentation d’une demande d’aide financière et confirme son 
engagement à faire élaborer les plans et devis selon les 



 

 

 

                               

  

 

modalités établies dans le cadre du volet RIRL. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
cc : MTMDET 
 Directeur du Service des Travaux publics 

 
 

No 5643-06-16 
Autorisation – 
Réalisation des 
travaux de réfection 
de ponceaux sur le 
chemin Fournel 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs a pris 
connaissance des modalités d’application du Volet – 
Redressement des infrastructures routières locales (RIRL); 
 
Attendu que la Municipalité désire présenter une demande d’aide 
financière au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports (MTMDET) pour la réalisation de 
travaux d’amélioration du réseau routier local de niveaux 1 et 2; 
 
Attendu que les interventions visées dans la demande d’aide 
financière sont inscrites à l’intérieur d’un plan d’intervention pour 
lequel la MRC des Pays-d’en-Haut a obtenu un avis favorable du 
MTMDET; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la 
présente résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Serge Grégoire, conseiller, appuyé par 
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
Que le conseil de la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs autorise 
la présentation d’une demande d’aide financière et confirme son 
engagement à faire réaliser les travaux selon les modalités 
établies dans le cadre du volet RIRL. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
cc : MTMDET 
 Directeur du Service des Travaux publics 

No 5644-06-16 
Adoption du 
règlement  
numéro 
400-2016 
portant sur 
la gestion de 
l’accès à l’eau 
au Parc 
Irénée-Benoit 
 
 

Une dispense de lecture est demandée et tous les conseillers 
déclarent avoir reçu une copie dudit règlement.  
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 400-2016 
portant sur la gestion de l’accès à l’eau au Parc Irénée-benoit 

 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été préalablement donné à la 
séance ordinaire du 9 mai 2016; 
 
ATTENDU l’importance de préserver la qualité de l’environnement 
des milieux aquatiques et l’intégrité des berges du Lac Marois; 
 
ATTENDU que la Municipalité désire mettre en place des mesures 
lui permettant de lutter efficacement contre l’introduction possible 
d’espèces dites envahissantes dans le Lac Marois et sa 
contamination; 
 
ATTENDU QU’une des sources de contamination par les espèces 
étrangères est reliée aux déplacements d’embarcations d’un plan 
d’eau à l’autre; 



 

 

 

                               

  

 

 
ATTENDU QUE la Municipalité possède un quai au Parc Irénée-
Benoit et désire établir les règles relatives à son utilisation; 
 
ATTENDU QUE le conseil est d’avis qu’il y a lieu de règlementer 
l’utilisation et la tarification de l’accès à l’eau au Parc Irénée-Benoit; 
 
Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé 
par monsieur Serge Grégoire, conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
Que le règlement numéro 400-2016 portant sur la gestion de 
l’accès à l’eau au Parc Irénée-Benoit soit adopté comme suit :  
 
 
PRÉAMBULE 
 
ARTICLE 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
DÉFINITIONS 
 
ARTICLE 2 
 
Aux fins du présent règlement, les mots et expressions suivants 
signifient : 
 
« autorité compétente » : Le directeur général, le directeur du 
Service de la Sécurité incendie, le directeur du Service des 
Travaux publics, le directeur du service de l’urbanisme, le directeur 
du service de l’environnement, le directeur du service des loisirs, 
de la culture et de la vie communautaire de la Municipalité; 
 
« embarcation » : Tout appareil, ouvrage et construction flottable, 
motorisée ou non motorisée, destinés à un déplacement sur l’eau. 
 
« locataire » : Toute personne locataire d’un immeuble construit et 
détenant un bail de location (Régie du logement du Québec) d’une 
durée d’au moins trois (3) mois. 
 
« Municipalité » : Municipalité de la Paroisse de Sainte-Anne-des-
Lacs. 
 
« non résident » : Toute personne qui n’est pas un résident ou un 
locataire de la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs. 
 
« résident » : Toute personne qui est propriétaire d’un immeuble 
résidentiel ou commercial situé sur le territoire de la Municipalité ou 
qui est domiciliée sur le territoire de la Municipalité. 
 
 
APPLICATION 
 
ARTICLE 3 
 
Le présent règlement s’applique au Parc Irénée-Benoit. 

 
 



 

 

 

                               

  

 

 
ACCÈS AU LAC MAROIS 
 
ARTICLE 4 
 
L’accès au Lac Marois pour une embarcation, tant pour sa mise à 
l’eau que sa sortie de l’eau est interdit via le Parc Irénée-Benoit. 
 
La présente disposition ne s’applique pas aux embarcations 
propriété de la Municipalité. 
 
 
ACCÈS AUX BERGES PRIVÉES, AUX QUAIS PRIVÉS, AUX 
RADEAUX PRIVÉS ET AUX ÎLES PRIVÉES DU LAC MAROIS 
 
ARTICLE 5 
 
Il est interdit à toutes personnes utilisant les embarcations louées 
par la Municipalité d’accoster sur les berges privées, les quais 
privés, les radeaux privés et les îles privées du Lac Marois. 
 
 
BAIGNADE 
 
ARTICLE 6 
 
La baignade au Lac Marois est interdite via le Parc Irénée-Benoit. 
 
 
HORAIRE 
 
ARTICLE 7 
 
La location d’embarcation au Parc Irénée-Benoit se déroulera 
exclusivement du mercredi au dimanche de 9 h à 16 h.  Du 3e 
mercredi du mois de juin au 2e dimanche du mois de septembre. 
 
TARIFICATION 

 
ARTICLE 8 

La tarification pour la location d’embarcation au Parc Irénée-Benoit 
est la suivante : 
 

 Résident :    10 $ de l’heure/embarcation 

 Locataire :    10 $ de l’heure/embarcation 

 Employé de la Municipalité :  10 $ de l’heure/embarcation 

 Non résident :   30 $ de l’heure/embarcation 
 
Toute fraction d’une heure sera tarifée comme une heure 
complète. 
 
 
ÂGE 
 
ARTICLE 9 

Toute personne de 15 ans et moins doit être accompagnée par un 



 

 

 

                               

  

 

adulte. 
 
 
PREUVE DE RÉSIDENT OU DE LOCATAIRE 
 
ARTICLE 10 

Lors de la location d’une embarcation au Parc Irénée-Benoit, toute 
personne devra remplir le contrat de location (annexe A) et prouver 
son statut de résident ou de locataire. 
 
À défaut de prouver son statut de résident ou de locataire, la 
tarification « non résident » s’appliquera. 
 
 
PROHIBITION 
 
ARTICLE 11 
 
Le fait par quiconque de déposer ou de permettre que soit déposé, 
de quelque façon que ce soit, des espèces dites envahissantes 
telles que les moules zébrées, les myriophylles, les cercaires ou 
toute autre substance nuisible dans un plan d’eau de la 
Municipalité est strictement prohibé. 
 
 
PÉNALITÉ 
 
ARTICLE 12 
 
Quiconque contrevient à l’une ou l’autre des dispositions du 
présent règlement, commet une infraction et se rend passible d’une 
amende minimale de deux cents dollars (200 $) pour une première 
infraction si le contrevenant est une personne physique et de 
quatre cents dollars (400 $) pour une première infraction si le 
contrevenant est une personne morale; d’une amende minimale de 
quatre cents dollars (400 $) pour une récidive si le contrevenant est 
une personne physique et d’une amende minimale de huit cents 
dollars (800 $) pour une récidive si le contrevenant est une 
personne morale. 
 
L’amende maximale qui peut être imposée est de mille dollars 
(1 000 $) pour une première infraction si le contrevenant est une 
personne physique et de deux mille dollars (2 000 $) pour une 
première infraction si le contrevenant est une personne morale; 
pour une récidive, l’amende maximale est de deux mille dollars 
(2 000 $) si le contrevenant est une personne physique et de 
quatre mille dollars (4 000 $) si le contrevenant est une personne 
morale. 
 
Dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus. 
 
Les délais pour le paiement des amendes et de frais imposés en 
vertu du présent article et les conséquences du défaut de payer 
lesdites amendes et les frais dans les délais prescrits, sont établis 
conformément au Code de procédure pénale du Québec (L.R.Q., 
c. C-25-1). 
 
Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à 



 

 

 

                               

  

 

chacune des journées constitue une infraction distincte et les 
pénalités édictées pour chacune des infractions peuvent être 
imposées pour chaque jour que dure l’infraction. 
 
 
POURSUITE PÉNALE 
 
ARTICLE 13 
 
Le Conseil autorise tout agent de la paix ainsi que l’autorité 
compétente municipale, à entreprendre des poursuites pénales 
contre tout contrevenant à toute disposition du présent règlement, 
et autorise en conséquence l’autorité compétente à délivrer les 
constats d’infraction utiles à cette fin. 
 
 
ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
ARTICLE 14 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

 
 
____________________ _________________________ 
Monique Monette Laroche                  Jean-François René 
Mairesse                                             Directeur général et 
 secrétaire-trésorier 
 
 
 
 
 
 
 

CONTRAT ET CONDITIONS DE LOCATION 
 

EQUIPEMENT NOMBRE EQUIPEMENT NOMBRE 

Équipements de sécurité 
complets 

 Pagaie Kayak  

Pagaie Canot  Pédalo  

C o n d i t i o n s  

CONTRAT DE LOCATION 

1. Le Locataire consent à payer le prix 
établi par la Municipalité de Sainte-Anne-des-
Lacs. 

2. La location de l'équipement est limitée à 
la période d'utilisation décrite au contrat. 

3. Le Locataire s’engage à utiliser les 
équipements avec soin et diligence. Le 
Locataire doit inspecter l’équipement mis à sa 
disposition et signaler promptement toute 
anomalie à un préposé à défaut de quoi le 
Locataire se déclare satisfait de l’équipement. 

4. Le Locataire s’engage à cesser 
l’utilisation de tout équipement défectueux. 
L’usage d’un équipement qui a été constaté 
comme inadéquat ou défectueux avant d’en 
faire l’utilisation rend le Locataire entièrement 
responsable du risque et des dommages ou 
blessures qui pourraient survenir, et ce, à la 
complète exonération de la municipalité. 

5. Le coût de la location est de 10 $/h pour 
les résidents et 30 $/h pour les non-résidents 

CONDITIONS DE PARTICIPATION À 
L’ACTIVITÉ 

1. Le Locataire a complété le 
formulaire de reconnaissance et 
d’acceptation des risques et déclare 
avoir obtenu suffisamment de 
renseignements pour faire un choix 
éclairé. 

2. Le Locataire déclare être dans 
une forme physique, émotionnelle et 
mentale lui permettant de participer à 
cette activité en toute connaissance de 
cause, et déclare par la présente qu’il 
reconnaît et accepte les risques que 
peut comporter cette activité. Le 
Locataire comprend que toutes les 
règles relatives à la participation à 
cette activité ou à ce séjour doivent 
être suivies et qu’en tout temps il sera 
seul responsable de sa sécurité 
personnelle et adoptera à une attitude 
préventive à son égard et celle des 
autres participants. 



 

 

 

                               

  

 

par embarcation et deux pièces d’identité 
devront être fournies et conservées par le 
responsable du site. 

6. Le Locataire déclare être l’unique 
responsable des dommages qu’il pourrait 
subir ou que des tiers pourraient subir pour 
quelque cause que ce soit découlant de 
l’utilisation des équipements. 

7. Le Locataire s'engage à rembourser 
l’équipement à sa valeur à neuf en cas de vol 
ou de perte et les frais de réparation en cas 
de bris. 

8. Le Locataire n'a droit à aucun crédit ni 
remboursement du coût de location de 
l'équipement en cas de non-utilisation ou 
d'omission de toute période d'utilisation quel 
qu'en soit le motif. 

9. Le Locataire s’engage à payer les frais 
associés à la récupération des équipements 
s’il ne rapporte pas ceux-ci au lieu de location 
à la fin de la période de location. 

10. Le Locataire dégage la Municipalité de 
Sainte-Anne-des-Lacs et ses employés de 
toutes responsabilités et charges de toutes 
natures pour blessures (incluant décès) et 
pour les dommages à la propriété pouvant 
survenir lors de la manipulation ou de l'usage 
de l'équipement. 

11. Des frais équivalents à une journée de 
location seront facturés au Locataire si 
l’équipement est retourné au lieu de location 
après la date ou l’heure de retour prévue aux 
présentes. 

12. Dans les cas de location d’embarcation, 
le Locataire s’engage à porter et à faire porter 
un vêtement de flottaison individuel et à 
maintenir les autres équipements à bord 
pendant toute la durée d’utilisation de 
l’embarcation. 

 

3. Le Locataire s’engage à cesser 
toute participation à cette activité si, à 
quelque moment que ce soit, il perçoit 
qu’il encoure un risque inhabituel ou 
quelques conditions non sécuritaires 
ou s’il estime ne plus avoir la condition 
nécessaire pour lui permettre de 
continuer sa participation, de façon à 
ne pas mettre en péril la sécurité des 
autres participants ou la sienne. 

4. Le Locataire reconnaît de plus 
que la pratique de cette activité se 
déroule dans des milieux naturels qui, 
conséquemment, sont plus éloignés 
des services d’urgence. Cet état de fait 
pourrait entraîner des délais 
additionnels lors d’incident nécessitant 
des soins immédiats ou une 
évacuation. 

5. Le Locataire reconnaît qu’il a la 
responsabilité d'informer les personnes 
qui l’accompagnent des risques 
inhérents à l'activité. 

6. Le présent document doit être 
interprété suivant les lois en vigueur au 
Québec. Le Locataire convient de se 
soumettre à la juridiction exclusive des 
tribunaux de la province de Québec, 
dans le district de Québec, 
relativement à toute action, procédure 
ou réclamation découlant de ce contrat. 

7. Il est interdit de consommer de 
l’alcool ou de la drogue à bord des 
embarcations. 

8. Les animaux de compagnies sont 
admis, mais doivent être en laisse. 

9. Les enfants de moins de 15 ans 
doivent être accompagnés d’un adulte. 

10. Le Locataire affirme avoir lu et 
compris le présent document, en 
accepter les termes et entreprendre la 
pratique de cette activité et ce séjour 
en toute connaissance de cause. 

Bris actuel à noter 

 

 Initiales préposé  

C o n s e n t e m e n t  

J ’a i  pr is  connaissance des condi t ions c i -dessus e t  je  m’engage à 
les respecter .  

Numéro de réservation : _______________________________    
Heure de départ________________   Heure de retour__________ 
 
Signature du Locataire : 
________________________________________________________ 
 
Nom du signataire en lettres moulées : 
_________________________________________________ 
 

Date : 
__________ 

Numéro de téléphone où vous contacter : 
____________________________________________ 

 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

No 5645-06-16 
Embauche d’un 

Il est proposé par monsieur Serge Grégoire, conseiller, appuyé par 
monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à l’unanimité : 



 

 

 

                               

  

 

étudiant à la 
bibliothèque 
municipale 
 

 
D’embaucher monsieur William Marchand à titre d’employé à 

temps partiel de la bibliothèque municipale à compter du 1er juin 
2016 au taux horaire de 11,89 $.  
 

                         ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
  
c.c. : Monsieur William Marchand 
 Directrice du Service des Loisirs, de la Culture et de la Vie communautaire 
 Technicienne en comptabilité          
         Responsable de la bibliothèque 

          
 

No 5646-06-16 
Formation 
Remue-Méninges  
pour le personnel 
du Camp de jour - 
Entériner les  
frais d’inscription  
 

Attendu que l’Association des camps du Québec offre des 
formations Remue-Méninges pour les animateurs de camps de jour 
afin de développer leurs compétences; 
 
En conséquence de l’attendu qui fait partie intégrante de la 
présente résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé 
par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
D’entériner les frais d’inscription des employés du Camp de jour à 
la formation Remue-Méninges donnée par l’Association des camps 
du Québec tenue dans les locaux de la Municipalité le 28 mai 2016 
au coût total de 459,00 $ taxes en sus. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
cc : Directrice du Service des Loisirs, de la Culture et de la Vie communautaire 
 Technicienne en comptabilité  
 
 

No 5647-06-16 
Autorisation 
d’inscription – 
Formation 
secourisme - 
Personnel du 
Camp de jour 
 

Attendu qu’il est important que le personnel du Camp de jour soit 
formé adéquatement pour les diverses situations d’urgence; 
 
En conséquence de l’attendu qui fait partie intégrante de la 
présente résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à 
l’unanimité : 
 
D’autoriser l’inscription de mesdames Noémie Dinello-Goupil et 
Ariane Labelle-Lemieux ainsi que de monsieur Antoine Thériault à 
la formation en secourisme offerte par l’entreprise Santinel inc. le 
18 juin 2016 de 8 h  à 16 h 30 à l’hôtel Super 8 à Saint-Jérôme au 
coût de 41,75 $ par participant, taxes en sus.  
 
D’entériner les frais d’inscription de madame Renay Poupart et 
monsieur Féilx-Antoine Bélanger à la formation en secourisme 
offerte par l’entreprise Santinel inc. le 28 mai 2016 à Sainte-Adèle 
au coût de 42,95 $ par participant, taxes en sus. 
 
Tous les frais inhérents à ces formations seront payés par la 
Municipalité. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
cc : Directrice du Service des Loisirs, de la Culture et de la Vie communautaire 



 

 

 

                               

  

 

 Technicienne en comptabilité  
 
 

No 5648-06-16 
Proclamation 
des Journées 
de la culture 

Attendu que la culture constitue un des principaux facteurs 
d’identité de la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs; 
 
Attendu que la culture est un élément indissociable du 
développement des individus et de la société; 
 
Attendu que la culture naît et s’épanouit d’abord au sein des 
territoires locaux; 
 
Attendu que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs a déjà 
manifesté, dans le cadre de sa politique culturelle ou par ses 
interventions, sa volonté d’appuyer concrètement les initiatives qui 
visent l’affirmation de son identité culturelle et la participation active 
de ses citoyens à la vie culturelle; 
 
Attendu que le milieu culturel s’est concerté afin de mettre sur pied 
un événement annuel, Les Journées nationales de la culture, 
visant à regrouper une multitude de manifestations culturelles sous 
un grand thème commun et dans l’ensemble du territoire, en 
favorisant le plus grand accès aux arts, au patrimoine et à la 
culture; 
 
Attendu que l’événement se fonde sur une véritable préoccupation 
de démocratisation culturelle; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la 
présente résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à 
l’unanimité : 
 
Que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs, à l’instar de 
l’Assemblée nationale du Québec, proclame Journées de la culture 
le dernier vendredi de septembre et les deux jours suivants de 
chaque année dans le but de manifester de façon tangible 
l’attachement qu’elle porte à la culture. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
.cc. : Directrice du Service des Loisirs, de la Culture et de la Vie communautaire 

  
No 5649-06-16 
Autorisation 
d’achat de 
panneaux 
de signalisation 
 

Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé 
par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser la directrice du Service des Loisirs, de la Culture et de 
la Vie communautaire à faire l’achat de deux (2) panneaux de 
signalisation auprès de l’entreprise Kalitec signalisation et 
innovation, au coût de 465 $ chacun, taxes en sus, plus les frais de 
livraison s’élevant à 68 $.  
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
cc : Directrice du Service des Loisirs, de la Culture et de la Vie communautaire 
 Technicienne en comptabilité  
 
 



 

 

 

                               

  

 

No 5650-06-16 
Prêt de salle du 
Centre 
communautaire – 
Université du 
troisième âge 
 
 
 
 

Attendu que l’Université du troisième âge a plusieurs étudiants 
provenant de la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs; 
 
Attendu que l’Université du troisième âge est un service de plus à 
nos citoyens aînés; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la 
présente résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé 
par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité :  
 
De prêter une salle du Centre communautaire (église) de la 
Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs à l’Université du troisième 
âge, et ce, sans frais.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ  
 

c.c. : Directrice du Service des Loisirs, de la Culture et de la Vie 
communautaire  
 Technicienne en comptabilité 
 
 

No 5651-06-16 
Appui à la Société 
de plein air des 
Pays-d’en-Haut 
(SOPAIR) 
 

Attendu la demande de la Société de plein air des Pays-d’en-Haut 
(SOPAIR) dans ses démarches de réalisation de la phase II du 
projet d’uniformisation de la signalisation en sentiers; 
 
En conséquence de l’attendu qui fait partie intégrante de la 
présente résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé 
par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité :  
 
D’appuyer la Société de plein air des Pays-d’en-Haut (SOPAIR) 
dans ses démarches de réalisation de la phase II du projet 
d’uniformisation de la signalisation en sentiers. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ  
 
c.c. : SOPAIR 
 Directrice du Service des Loisirs, de la Culture et de la Vie communautaire 
 
 

No 5652-06-16 
Autorisation 
de signature – 
Entente dans 
le cadre du 
programme 
Emplois 
d’été Canada 
2016 
 

Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à 
l'unanimité : 
 
De mandater le directeur général de la Municipalité de Sainte-
Anne-des-Lacs à signer l’entente dans le cadre du programme 
Emplois d’été Canada 2016. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 

cc: Emplois d’été Canada 
 Technicienne en comptabilité 

 
 

No 5653-06-16 
Approbation de la 
nouvelle politique 

Attendu les nouvelles salles au Centre communautaire (église) 
seront disponibles à l’été 2016; 
 



 

 

 

                               

  

 

de location de 
salles intitulée 
Politique 
d’utilisation des 
salles et terrains 
de la Municipalité 
de Sainte-Anne- 
des-Lacs 
 
 

Attendu qu’il y a lieu d’effectuer des modifications quant à la 
tarification de location de salles; 
 
Attendu que la Politique de location des salles de la Municipalité de 
Sainte-Anne-des-Lacs doit être actualisée dans son ensemble; 
 
En conséquence de l’attendu qui fait partie intégrante de la 
présente résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé 
par monsieur Sylvain Charron, conseiller et résolu à l'unanimité : 
 
D’approuver la nouvelle politique de location de salles intitulée 
Politique d’utilisation des salles et terrains de la Municipalité de 
Sainte-Anne-des-Lacs, tel que proposé. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ  
 
c.c. : Directrice du Service des Loisirs, de la Culture et de la Vie communautaire 
 Technicienne en comptabilité 

 
 

No 5654-06-16 
Autorisation de 
débuter les 
travaux au 
Parc Irénée- 
Benoit 
 

Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé 
par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l'unanimité : 
 
D’autoriser la directrice du Service des Loisirs, de la Culture et de 
la Vie communautaire à procéder à la mise en place du projet au 
Parc Irénée-Benoit, et ce, pour tous les éléments ne touchant pas 
le certificat d’autorisation demandé auprès du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques (MDDELCC). 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ  
 
c.c. : Directrice du Service des Loisirs, de la Culture et de la Vie communautaire 
 Technicienne en comptabilité 

 
  

No 5655-06-16 
Autorisation 
d’embauche 
d’un préposé 
à la location 
d’embarcations 
au Parc 
Irénée-Benoit 

Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à 
l'unanimité : 
 
D’autoriser la directrice du Service des Loisirs, de la Culture et de 
la Vie communautaire à embaucher un préposé à la location 
d’embarcations au Parc Irénée-Benoit à raison de 40 heures par 
semaine, et ce, du mercredi au dimanche, au taux horaire de 13 $ 
l’heure. 
 
De procéder à ladite embauche sur réception du certificat 
d’autorisation du ministère de l’Environnement, du Développement 
durable et de la Lutte contre les changements climatiques. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
cc : Directrice du Service des Loisirs, de la Culture et de la Vie communautaire 
 Technicienne en comptabilité 
 

 
No 5656-06-16 
Adoption du 

Une dispense de lecture est demandée et tous les conseillers 
déclarent avoir reçu une copie dudit règlement. 



 

 

 

                               

  

 

second projet de 
règlement no 
1001-11-2016 
relatif aux entrées 
charretières et 
allées d’accès 
 
 

 

 
SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NO 1001-11-2016 

RELATIF AUX ALLÉES D’ACCÈS ET ENTRÉES 
CHARRETIÈRES 

 
 
ATTENDU QUE La Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs a 

adopté le règlement de zonage numéro 1001 
pour l’ensemble de son territoire; 

 
ATTENDU QU’ En vertu de l’article 109 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, une 
municipalité peut modifier ses règlements 
d’urbanisme; 

 
ATTENDU QUE  L’article 113, alinéa 10 de la loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme permet aux 
municipalités de réglementer et de spécifier, 
pour chaque zone ou secteur de zone, les 
dimensions et le volume des constructions. 

 
ATTENDU QUE Le Service de l’Urbanisme a reçu les 

recommandations des membres du CCU 
relativement au présent projet de règlement, 
tel que demandé par le conseil municipal; 

 
ATTENDU QU’ Un avis de motion a été déposé lors de la 

séance régulière du conseil municipal du 11 
avril 2016; 

 
ATTENDU QUE Le premier projet de règlement a été adopté 

lors de la séance ordinaire du 9 mai 2016; 
 
ATTENDU QU’ Une consultation publique a été tenue le 26 

mai 2016,  
 
 
EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par monsieur Jean Sébastien 
Vaillancourt, conseiller, appuyé par madame Luce Lépine,  
conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
Que le deuxième projet de règlement no 1001-11-2016 est et soit 
adopté et que le Conseil décrète et statue ce qui suit : 
 
 
Article 1 L’article 252 du règlement de zonage 1001 est 

modifié de manière à y ajouter un point «c» lequel 
est libellé comme suit : 
c) La surface carrossable de la partie de l’entrée 
charretière qui est située sur un terrain de la municipalité 
doit être au même niveau que le bord de la voie 
carrossable du chemin où elle est reliée. 

 
Article 2  La largeur de 6 mètres présentée dans le tableau de 

l’article 253 du règlement de zonage 1001 est 
remplacée par une largeur maximale de 9 mètres.  

 
Article 3 La note (1) de l’article 253 est modifiée de telle façon 



 

 

 

                               

  

 

que le chiffre «6» est remplacé par le chiffre «9», la 
note devant dorénavant se lire comme suit :  

 
  La largeur d’une entrée charretière et d’une aire de 

stationnement peut atteindre jusqu’à 50% de la largeur du 
terrain mais ne doit jamais être inférieure à 2,25 mètres ni 
être supérieure à 9 mètres. 

 

Article 4  Le titre de l’article 255 est modifié de manière à ce 
que les mots «pour une allée d’accès et une aire de 
stationnement en forme de demi-cercle» soient 
retirés, le nouveau titre se lisant comme suit : 
«Dispositions particulières» 

 

Article 5 Le contenu de l’article 255 devient un premier alinéa. 
Un 2e alinéa est ajouté, lequel stipule que : 
«Une allée d’accès et une aire de stationnement ayant 
une pente de 10% ou plus sur une longueur d’un mètre 
doit respecter les conditions suivantes :  

a) Un plateau de 6 mètres ayant une pente d’au 
plus 6% doit être aménagé au sommet de la 
pente; 

b) L’allée d’accès doit être aménagée de telle façon 
que les eaux de ruissellement et de pluie ne 
soient en aucun cas dirigées vers l’emprise de la 
rue. 

 
 Le nouvel article 255 étant libellé dans son 

intégralité comme suit :  
   

ARTICLE 255 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES  
 
Une allée d'accès et une aire de stationnement en forme 
de demi-cercle sont autorisées aux conditions suivantes :  
a) le terrain a une largeur de 40 mètres et plus;  
b) la largeur d'une allée d'accès ne doit pas excéder 5 

mètres;  
c) 2 accès doivent être distants d'au moins 10 mètres l'un 

de l'autre;  
d) l’aire de stationnement doit être distante d’au moins 2 
mètres du bâtiment principal;  
e) l’aire de stationnement doit respecter un rayon minimal 
de 5 mètres à partir de la ligne avant du terrain;  
f) dans le cas d'un terrain d'angle, l’allée d’accès et l’aire 
de stationnement ne doivent pas empiéter à l’intérieur du 
triangle de visibilité.  
 
Aménagement d'une aire de stationnement en demi-
cercle 

  



 

 

 

                               

  

 

 
 
 

Une allée d’accès et une aire de stationnement ayant une 
pente de 10% ou plus sur une longueur d’un mètre doit 
respecter les conditions suivantes :  

A) Un plateau de 6 mètres ayant une pente d’au 
plus 6% doit être aménagé au sommet de la 
pente; 

B) L’allée d’accès doit être aménagée de telle façon 
que les eaux de ruissellement et de pluie ne 
soient en aucun cas dirigées vers l’emprise de la 
rue. 

 
 
 

Article 6 Le présent projet de règlement entrera en vigueur 
conformément à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. 

 
 
_________________________ __________________________ 
Monique Monette  Laroche Jean-François René 
Mairesse Directeur général et 

  secrétaire-trésorier 
 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
cc: Directrice du Service de l’Urbanisme 

 
 

No 5657-06-16 
Adoption du 
règlement no 1006 
sur les PAE  
 
 
 

Une dispense de lecture est demandée et tous les conseillers 
déclarent avoir reçu une copie dudit règlement. 
 
 

RÈGLEMENT 1006 PORTANT SUR LES PLANS 
D’AMÉNAGEMENT D’ENSEMBLE (PAE) 

 
 
ATTENDU QU’ Un avis de motion a été déposé lors de la 

séance ordinaire du Conseil municipal du 11 
avril 2016;  

 
ATTENDU QUE  Le premier projet de règlement no 1006 

portant sur les PAE a été adopté lors de la 
séance ordinaire du 11 avril 2016 et qu’une 
consultation publique a été tenue le 26 mai 
2016; 



 

 

 

                               

  

 

 
ATTENDU  QUE Les pouvoirs habilitants prévus aux articles 

145.9 à 145.14  de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme; 

 
ATTENDU QUE  La Municipalité souhaite se doter d’outils 

visant à assurer un développement cohérent, 
harmonieux et bien intégré de certains 
secteurs; 

 
ATTENDU QUE  La Municipalité souhaite préconiser le 

développement de réseaux récréatifs pour 
l’ensemble de la collectivité dans certains 
secteurs. 

 
 
EN CONSÉQUENCE,  il est  proposé par monsieur Jean Sébastien 
Vaillancourt, conseiller, appuyé par madame Luce Lépine, 
conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
Que le règlement numéro 1006 portant sur les plans 
d’aménagement d’ensemble (PAE) est et soit adopté. 
 
 
 
ARTICLE 1 Le présent projet de règlement entrera en vigueur 
conformément à la Loi 
 
 
 
_______________________ __________________________ 
Monique Monette Laroche Jean-François René 
Mairesse  Directeur général et 
 secrétaire-trésorier 
 
 

 
 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
cc: Directrice du Service de l’Urbanisme 

 
 



 

 

 

                               

  

 

No 5658-06-16 
Adoption du 
règlement no 
1000-01-2016 
modifiant le plan 
d’urbanisme 
no 1000 
 
 

Une dispense de lecture est demandée et tous les conseillers 
déclarent avoir reçu une copie dudit règlement. 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 1000-01-2016 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE PLAN D’URBANISME 1000 

 
 
« Règlement numéro 1000-01-2016 modifiant le règlement de plan 
d’urbanisme numéro 1000 de façon à : 
 
 
 

a)   Remplacer la figure 2 (Plan des grandes affectations du 
sol) afin d’y illustrer les secteurs visés par un règlement sur 
les Plans d’aménagement d’ensemble; 

b)   Modifier le concept d’organisation spéciale afin d’y intégrer 
la planification d’ensemble comme l’une des interventions 
projetées en support du plan d’action du développement 
durable de Sainte-Anne-des-Lacs; 

c)   Modifier les tableaux des orientations 2 et 4 de la section 
5.1 et le tableau de l’orientation 2 de la section 5.2 pour y 
intégrer l’assujettissement à des Plans d’aménagement 
d’ensemble pour de nouveaux projets résidentiels et 
commerciaux. » 

 

ATTENDU QUE Le règlement de plan d’urbanisme 
numéro 1000 est en vigueur depuis le 7 
août 2013, date de délivrance du 
certificat de conformité de la M.R.C les 
Pays d’en Haut; 

 

ATTENDU QUE La municipalité peut selon la loi modifier 
le contenu de ses règlements; 

 

ATTENDU QUE la municipalité souhaite adopter un 
règlement sur les plans d’aménagement 
d’ensemble (PAE) dans l’optique 
d’assurer un développement cohérent, 
harmonieux et bien intégré à son cadre 
naturel; 

 

ATTENDU QUE le projet de règlement modifie certaines 
orientations assurant l’intégration du 
règlement sur les plans d’aménagement 
d’ensemble (PAE) dans le contexte 
réglementaire de la municipalité; 

 

ATTENDU QU’ un avis de motion a été donné par 
monsieur Sylvain Charron, conseiller, 
lors de la séance ordinaire du conseil 
municipal qui s’est tenue le 11 avril 2016; 

 

ATTENDU QUE le premier projet de règlement 1000-01-
2016 a été adopté lors de la séance 
ordinaire du 9 mai 2016 et qu’une 



 

 

 

                               

  

 

consultation publique a été tenue le 26 
mai 2016; 

 
 
EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par monsieur Jean Sébastien 
Vaillancourt, conseiller, appuyé par monsieur Normand Lamarche, 
conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
 
Article 1 : Le préambule du présent règlement en fait partie 

intégrante. 

Article 2 : La figure 2 intitulée « Plan des grandes affectations du 
sol» annexée au Plan d’urbanisme soit remplacée par 
l’annexe A du présent règlement, laquelle fait partie 
intégrante de celui-ci. 

Le remplacement de cette figure est nécessaire afin d’illustrer les 
secteurs soumis au règlement sur les plans d’aménagement 
d’ensemble (PAE) numéro 1006. 
 
Article 3 : Le premier alinéa du chapitre 4 intitulé « Grandes 

affectations du sol » soit modifié par l’ajout de la phrase 
suivante : 

« De plus, elle présente les secteurs soumis à une planification 
d’ensemble (par l’entremise du règlement sur les plans 
d’aménagement d’ensemble (PAE) numéro 1006). » 
 
Article 4 : Le tableau de l’orientation 2 de la section 5.1 soit 

modifié par le remplacement de l’action 1 de l’objectif 
1.2.3 par le texte suivant : 

« Évaluer l’opportunité d’adopter un règlement sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) et adopter un 
règlement sur les plans d’aménagement d’ensemble (PAE) pour 
certains secteurs afin de s’assurer :  
 

a.  De la qualité des nouveaux développements; 
b.  Que les nouveaux développements respectent le caractère 

champêtre de la municipalité; 
c.  Que les nouveaux développements s’intègrent dans leur 

milieu d’accueil et respectent les éléments naturels du site. » 
 
Article 5 : Le tableau de l’orientation 4 de la section 5.1 soit 

modifié par le remplacement de l’action 1 de l’objectif 
1.4.2 par le texte suivant : 

« Assujettir les nouveaux projets résidentiels à un règlement sur 
les plans d’aménagement d’ensemble (PAE) lequel prévoit des 
critères permettant de favoriser les liens routiers, cyclables et 
piétonniers avec les secteurs résidentiels avoisinants et avec les 
éventuels projets résidentiels limitrophes de façon à assurer une 
réelle planification d’ensemble. » 
 
Article 6 : Le tableau de l’orientation 2 de la section 5.2 soit 

modifié par le remplacement de l’action 5 de l’objectif 



 

 

 

                               

  

 

2.2.3 par le texte suivant : 

« Assujettir les nouveaux projets commerciaux à un règlement sur 
les plans d’aménagement d’ensemble (PAE) couvrant les 
propriétés de l’actuel champ de pratique de golf, ainsi que les 
terrains à vocation commerciale situés le long de la route 117 et du 
chemin des Acajous afin de prévoir l’implantation de commerces 
complémentaires à la vocation récréative en lien avec les abords 
de la Rivière-du-Nord, d’entrée de ville ainsi qu’en complémentarité 
avec les usages commerciaux que l’on retrouve dans le noyau 
villageois (à titre d’exemple et de façon non limitative : station-
service, restaurant, cantine, bar laitier, café, etc.). » 
 
Article 7 : Le présent règlement entrera en vigueur conformément 

à la Loi. 

 
_______________________ __________________________ 
Monique Monette Laroche Jean-François René 
Mairesse  Directeur général et 
 secrétaire-trésorier 
 
 
 
 

ANNEXE A 
 

 
 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 
cc: Directrice du Service de l’Urbanisme 
 

 
No 5659-06-16 
Adoption du 
règlement no 
1001-13-2016 
créant de 
nouvelles zones 
à même les zones 
C-100, H-403 et 

Une dispense de lecture est demandée et tous les conseillers 
déclarent avoir reçu une copie dudit règlement. 
  
 

RÈGLEMENT NO 1001-13-2016 CRÉANT DE NOUVELLES 
ZONES À MÊME LES ZONES C-100, H-403 ET H-406 

 
 



 

 

 

                               

  

 

H-406 
 

AMENDANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1001 DE FAÇON À :  

1. Créer une nouvelle zone résidentielle PAE-01 et y définir les 

usages autorisés et les normes de lotissement spécifiques; 

2. Créer une nouvelle zone résidentielle PAE-02 et y définir les 

usages autorisés et les normes de lotissement spécifiques; 

3. Modifier les limites des zones H-403 et H-406 en fonction des 

nouvelles zones PAE-01 et 

PAE-02; 

4. Créer une nouvelle zone commerciale PAE-03 et y définir les 

usages et les normes de lotissement spécifiques; 

5. Modifier les limites de la zone C-100 en fonction de la nouvelle 

zone PAE-03. 

 
 
ATTENDU QUE  La Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs a 

adopté le règlement de zonage numéro 1001 

pour l’ensemble de son territoire;  

ATTENDU QU’  En vertu de l’article 109 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, une 

municipalité peut modifier ses règlements 

d’urbanisme;  

ATTENDU QUE  L’article 113 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme permet à la municipalité de 

diviser son territoire en zones et de spécifier, 

pour chaque zone, quels sont les usages 

autorisés;   

ATTENDU QU’ Un avis de motion a été déposé lors de la 

séance régulière du conseil municipal le 11 

avril 2016.  

ATTENDU QUE Le premier projet de règlement numéro 1001-

13-2016 a été adopté lors de la séance 

ordinaire du conseil municipal le 9  mai 2016; 

ATTENDU QU’ Une consultation publique a été tenue le 26 

mai 2016,  

EN CONSÉQUENCE,  il est  proposé par monsieur Jean Sébastien 
Vaillancourt, conseiller, appuyé par madame Luce Lépine, 
conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
Que le règlement no 1001-13-2016 est et soit adopté et que le 
Conseil décrète et statue ce qui suit : 
 
 



 

 

 

                               

  

 

Article 1  L'annexe A du règlement de zonage 1001 intitulée 

« Plan de zonage » est modifiée de la façon 

suivante :  
• par la création de la zone PAE-01 à même les 

zones H-403 et H-406; 
• par la création de la zone PAE-02 à même la zone 

H-403; 
• par la création de la zone PAE-03 à même la zone 

C-100. 

Le tout tel que montré à l'annexe « 1 » jointe au 
présent règlement pour en faire partie intégrante.  

 
Article 2 L'annexe B du règlement de zonage 1001 intitulée 

« Grille des spécifications » est modifiée par l'ajout 
de la grille de la zone PAE-01 afin d'y autoriser 
l'usage «Habitation» (H-1) unifamiliale isolée et 
l’usage «Parc, terrain de jeux et espace naturel» 
(P-1) et les normes de lotissement qui y sont 
spécifiques, soit des lots d’une superficie minimale 
de 8 000 m² et d’une profondeur minimale de 
100 m. Le tout tel que montré à l'annexe « 2 » 
jointe au présent règlement pour en faire partie 
intégrante.  

 
Article 3  L'annexe B du règlement de zonage 1001 intitulée 

« Grille des spécifications » est modifiée par l'ajout 
de la grille de la zone PAE-02 afin d'y autoriser 
«Habitation» (H-1) unifamiliale isolée et l’usage 
«Parc, terrain de jeux et espace naturel» (P-1) et 
les normes de lotissement qui y sont spécifiques, 
soit une superficie de lot minimale de 8 000 m². Le 
tout tel que montré à l'annexe « 3 » jointe au 
présent règlement pour en faire partie intégrante.  

 

Article 4  L'annexe B du règlement de zonage 1001 intitulée 

« Grille des spécifications » est modifiée par l'ajout 

de la grille de la zone PAE-03 afin d'y autoriser les 

usages C-1, C-2, C-3, C-4, C-5, I-1, P-1, P-2, P-3 et 

les normes de lotissement qui y sont spécifiques, 

soit une superficie de lot minimale de 10 000 m² et 

une largeur minimale de 50 m. Le tout tel que 

montré à l'annexe « 4 » jointe au présent règlement 

pour en faire partie intégrante.  

 
 

Article 5 Le présent règlement entrera en vigueur 
conformément à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. 

 
 
_______________________ __________________________ 
Monique Monette Laroche Jean-François René 
Mairesse  Directeur général et 

 secrétaire-trésorier  
 
 
 
 



 

 

 

                               

  

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

                               

  

 

 
 
 
Annexe 2 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

                               

  

 

 
 
 

Annexe 3 

 
 

CLAS S E S  D'US AGE S  P E RM IS E S

H : HABIT AT ION 

H-1   :  Unifamiliale i
C :  COM M E RCE

C-1  : Commerce local

C-2  : Commerce artériel

C-3  : Commerce régional

C-4  : Services reliés à l'automobile

C-5  : Divertissement

I  :  INDUS T RIE

I-1  :  Industrie légère

P  :  P UBLIC E T  INS T IT UT IONNE L

P-1  :  Parc, terrain de jeux et espace naturel i
P-2  :  Service public et institutionnel

P-3  :  Infrastructure et équipement

CONS  :  CONS E RV AT ION

CONS-1 : Conservation

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS

USAGES SPÉCIFIQUEMENT EXCLUS

NORM E S  S P ÉCIFIQUE S

S T RUCT URE  DU BÂT IM E NT

Isolée i
Jumelée

Contiguë

DIM E NS IONS  DU BÂT IM E NT

Largeur minimale (m) 7
Profondeur minimale (m) 7

Superficie de plancher minimale (m 2) 50
Hauteur en étage(s) minimale 1
Hauteur en étage(s) maximale 2
Hauteur en mètres minimale

Hauteur en mètres maximale

INT E NS IT É D'OCCUP AT ION

Rapport espace bâti/terrain maximal (%) 10
Rapport plancher/terrain maximal (%)

Nombre logements/bâtiment maximal

M ARGE S

Avant minimale (m) 10.7
Latérale minimale (m) 7.6
Latérales totales minimales (m) 15.2
Arrière minimale (m) 6
LOT IS S E M E NT

T E RRAIN

Largeur minimale (m) 40
Profondeur minimale (m) 30

Superficie minimale (m2) 8000
DIV E RS

PIIA

PAE 1006

Projet intégré

Notes particulières

ZONE:       PAE - 02

GRILLES DES USAGES, DES NORMES ET DES DIMENSIONS DE TERRAIN

U
S

A
G

E
S

 P
E

R
M

I
S

N
O

R
M

E
S

 S
P

É
C

I
F
I
Q
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Annexe 4 

 

CLAS S E S  D'US AGE S  P E RM IS E S

H : HABIT AT ION 

H-1   :  Unifamiliale

C :  COM M E RCE

C-1  : Commerce local i
C-2  : Commerce artériel i
C-3  : Commerce régional i
C-4  : Services reliés à l'automobile i
C-5  : Divertissement i
I  :  INDUS T RIE

I-1  :  Industrie légère i
P  :  P UBLIC E T  INS T IT UT IONNE L

P-1  :  Parc, terrain de jeux et espace naturel i
P-2  :  Service public et institutionnel i
P-3  :  Infrastructure et équipement i
CONS  :  CONS E RV AT ION

CONS-1 : Conservation

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS

USAGES SPÉCIFIQUEMENT EXCLUS

NORM E S  S P ÉCIFIQUE S

S T RUCT URE  DU BÂT IM E NT

Isolée i i i i i i i i i
Jumelée

Contiguë

DIM E NS IONS  DU BÂT IM E NT

Largeur minimale (m) 7 7 9 7 7 9 7 7 7
Profondeur minimale (m) 7 7 9 7 7 9 7 7 7

Superficie de plancher minimale (m 2) 50 50 100 50 50 100 50 50 50
Hauteur en étage(s) minimale 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Hauteur en étage(s) maximale 3 3 3 3 3 3 3 3 3
Hauteur en mètres minimale

Hauteur en mètres maximale

INT E NS IT É D'OCCUP AT ION

Rapport espace bâti/terrain maximal (%) 30 30 30 30 30 30 30 30 30
Rapport plancher/terrain maximal (%)

Nombre logements/bâtiment maximal

M ARGE S

Avant minimale (m) 15 15 15 15 15 15 15 15 15
Latérale minimale (m) 7.6 7.6 7.6 7.6 7.6 7.6 7.6 7.6 7.6
Latérales totales minimales (m) 15.2 15.2 15.2 15.2 15.2 15.2 15.2 15.2 15.2
Arrière minimale (m) 6 6 6 6 6 6 6 6 6
LOT IS S E M E NT

T E RRAIN

Largeur minimale (m) 50 50 50 50 50 50 50 50 50
Profondeur minimale (m) 30 30 30 30 30 30 30 30 30

Superficie minimale (m2) 10000 10000 10000 10000 10000 10000 10000 10000 10000
DIV E RS

PIIA

PAE 1006
Projet intégré

Notes particulières
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Malgré toute disposition à ce contraire, la distance minimale entre deux accès situés sur la route 117 est 

Malgré toute disposition à ce contraire, la largeur minimale d'un terrain adjacent à la route 117 est fixée 

à 100 mètres.

AM E NDE M E NT S

l'entreposage extérieur en marge latérale doit être dissimulé par un écran végétal opaque.

NOTES

Malgré toute disposition à ce contraire, l'entreposage extérieur en marge avant est prohibé.  De plus, 

Malgré toute disposition à ce contraire, la distance minimale entre un accès situé sur la route 117 et une 

intersection de rues est fixée à 50 mètres.

fixée à 100 mètres.
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 
cc: Directrice du Service de l’Urbanisme 

 
 

No 5660-06-16 
Adoption du 
premier projet de 
règlement no 
1007 sur les 
PPCMOI 
 

Une dispense de lecture est demandée et tous les conseillers 
déclarent avoir reçu une copie dudit règlement. 
 
 

PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 1007 RELATIF 
AUX PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE 

MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE 
 
 



 

 

 

                               

  

 

 
 
ATTENDU QU’ Un avis de motion a été déposé lors de la 

séance ordinaire du conseil municipal du 11 
avril 2016 et qu’il a été reconduit lors de la 
séance ordinaire du conseil municipal du 9 
mai 2016 pour permettre au CCU d’émettre 
ses recommandations; 

 
ATTENDU QUE Les pouvoirs habilitants prévus aux articles 

145.36 à 145.40 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme; 

 
ATTENDU QUE La Municipalité souhaite se doter d’outils 

visant à assurer un développement cohérent 
et harmonieux tout en permettant la mise en 
valeur de certains sites en dérogeant aux 
règlements normatifs dans le respect des 
objectifs du Plan d’urbanisme;  

 
ATTENDU QUE Le Service de l’Urbanisme a reçu les 

recommandations des membres du CCU 
relativement au présent projet de règlement, 
tel que demandé par le conseil municipal; 

 
 
EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par monsieur Sylvain 
Charron, conseiller, appuyé par monsieur Serge Grégoire, 
conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
Que le premier projet de règlement no 1007 est et soit adopté et 
que le Conseil décrète et statue ce qui suit : 
 
CHAPITRE 1 
 
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
1.1 TITRE 
Le présent règlement est intitulé « Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble No 1007». 
 
1.2 TERRITOIRE TOUCHÉ PAR CE RÈGLEMENT 
Le présent règlement s'applique aux lots, adresses, zones ou 
secteurs énumérés dans le tableau joint au présent règlement pour 
en faire partie intégrante comme "Annexe I". 
 
1.3 TYPES DE PROJETS ADMISSIBLES 
Les types de projets ci-après énumérés sont admissibles à une 
demande d’autorisation de projet particulier visant à déroger au 
règlement de zonage applicable : 

a) Dans la zone P-302, permettre l’exploitation d’un traiteur 
avec places assises et ayant des heures d’ouverture plus 
larges que l’usage principal garderie auquel il est rattaché;  

b) Sur le lot 1 920 586 : permettre l’usage principal de type 
mini entrepôt dans la construction existante ou permettre 
que le bâtiment existant soit utilisé à titre d’usage 
complémentaire de type entrepôt à des fins commerciales. 

 



 

 

 

                               

  

 

 
 
 
1.4 TERMINOLOGIE 
Les expressions, termes et mots utilisés dans le présent règlement 
ont le sens et l'application qui leur sont attribués au chapitre 2 du 
règlement de zonage 1001 et tous ses amendements, portant sur 
la terminologie.  
 
Une expression, un terme ou un mot n’étant pas spécifiquement 
défini au chapitre 2 du règlement de zonage 1001 et ses 
amendements s'emploie selon le sens communément attribué à 
cette expression, terme ou mot. 
 
 
CHAPITRE 2   
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 
2.1 ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT 
L'administration du présent règlement est confiée au directeur du 
Service de l'urbanisme de la Municipalité de Sainte-Anne-des-
Lacs.  
 
2.2 APPLICATION DU RÈGLEMENT 
L'application, la surveillance et le contrôle du présent règlement 
relèvent du directeur du Service de l'urbanisme. Des représentants 
ayant les mêmes pouvoirs et devoirs sont désignés par résolution 
du Conseil municipal. Le directeur du Service de l'urbanisme et ses 
représentants autorisés constituent donc l'autorité compétente. 
Dans le présent règlement, l'utilisation de l'expression "Service de 
l'urbanisme" équivaut à l'utilisation de l'expression "autorité 
compétente".  
 
2.3 POUVOIRS DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE 
 
L'autorité compétente exerce les pouvoirs qui lui sont confiés par le 
règlement sur les permis et certificats en vigueur.  
 
2.4 DEVOIRS ET RESPONSABILITÉS DU PROPRIÉTAIRE,  DE 
L’OCCUPANT, DU REQUÉRANT OU DE L’ÉXÉCUTANT DES 
TRAVAUX  
 
Les devoirs du propriétaire, de l’occupant, du requérant ou de 
l’exécutant de travaux sont ceux qui lui sont attribués au règlement 
sur les permis et certificats en vigueur. 
 
De plus, le propriétaire, l’occupant, le requérant ou  l’exécutant de 
travaux  doit respecter intégralement les conditions reliées à 
l’autorisation obtenue par la résolution municipale adoptée en vertu 
du présent règlement. En cas de modification, le propriétaire, 
l’occupant, le requérant ou  l’exécutant de travaux  devra soumettre 
au service de l’Urbanisme toute demande présentant ladite 
modification ou qui ferait en sorte de modifier un ou des éléments, 
des critères, des objectifs ou des conditions d’aménagement 
contenus dans le présent règlement ou dans la résolution 
municipale adoptée pour permettre le projet particulier. 
 
2.6 DOCUMENTS EXIGÉS 
Toute demande d’un projet particulier de construction, de 



 

 

 

                               

  

 

modification ou d’occupation d’un immeuble soumise doit contenir 
les éléments suivants : 

- Pour ce qui est d’une modification ou d’une occupation 
touchant un bâtiment : des plans à l’échelle montrant 
l’utilisation et le/les usages actuels de chaque pièce ou 
partie du bâtiment; 

- Pour ce qui est d’une modification ou d’une occupation 
touchant un lot ou un terrain, un plan produit par un 
arpenteur-géomètre montrant les bâtiments et leur usage, 
les construction, les aménagements et les usages 
complémentaires; 

- Un plan présentant l’usage des terrains voisins, c’est-à-dire 
tous les terrains dont une ligne de lot est contiguë au site 
visé par la demande ainsi que le ou les terrains situés en 
façade de l’autre côté de la rue, le cas échéant; 

- Des photos de l’immeuble ou du site visé par la demande 
dans son état actuel, notamment par rapport au contexte 
bâti existant; 

- Un plan montrant les types d’occupation, modification et/ou 
usages projetés du site visé et/ou des constructions visés; 

- Des esquisses en couleurs montrant les différentes 
constructions ou ouvrages existants modifiés ou projetés et 
leur intégration dans le contexte bâti environnant (à être 
utilisé en comparaison des photos montrant la situation 
existante, notamment); 

- Un échéancier de réalisation; 
- Selon la nature de la demande, toute autre information 

permettant de bien comprendre les travaux visés et 
facilitant leur évaluation en fonction des critères 
d’évaluation prescrits au chapitre 3; 

- Toute autre information exigée par le service de 
l’Urbanisme, le CCU ou le Conseil; 

- Un chèque libellé à l’ordre de la municipalité de Sainte-
Anne-des-Lacs.  

 
2.7 ANALYSE DE CONFORMITÉ À LA RÉGLEMENTATION 
D’URBANISME 
L’autorité compétente est chargée de vérifier si la demande est 
complète. À la suite de l’analyse du projet par l’autorité 
compétente, le ou la secrétaire du CCU transmet la demande au 
CCU dans un délai maximal de soixante (60) jours du dépôt de la 
demande dûment complétée. 
 
2.8 ANALYSE DE CONFORMITÉ PAR LE CCU 
Le CCU est chargé d’évaluer la demande en fonction des critères 
d’évaluation fixés par le présent règlement. Cette évaluation doit 
conduire à une résolution du CCU adoptée à l’unanimité ou à la 
majorité des membres du CCU. Cette résolution doit présenter une 
recommandation adressée au conseil municipal à l’effet 
d’approuver ou de refuser la demande d’autorisation du projet 
particulier.  
 
Il est aussi possible de formuler une recommandation comportant 
des suggestions adressées au conseil municipal à l’effet d’accepter 
le projet particulier conditionnellement à ce que des conditions 
supplémentaires soient remplies relativement à la réalisation du 
projet particulier ou à l’effet de rendre la demande plus acceptable 
en regard des critères établis par le présent règlement.  
 



 

 

 

                               

  

 

Enfin, dans le cas où la recommandation du CCU est négative, les 
motifs de refus doivent figurer à la résolution du CCU.  
 
2.9 APPROBATION PAR LE CONSEIL 
À la suite de l’examen du CCU et à sa recommandation, le Conseil 
doit par résolution accorder ou refuser la demande de projet 
particulier. En cas d’acceptation, il est nécessaire de référer aux 
étapes prévues à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 
2.10 FRAIS EXIGIBLES 
1 000$ 
 
2.11 DÉLIVRANCE DU PERMIS OU CERTIFICAT 
Le permis ou le certificat requis selon la nature des travaux à 
effectuer est émis lorsque la résolution municipale a franchi avec 
succès toutes les étapes prévues à la Loi. 
 
 
CHAPITRE 3 
CRITÈRES D’ÉVALUATION POUR LES PROJETS 
PARTICULIERS 
 
3.1 CONDITION PRÉALABLE 
 
3.2 CRITÈRE D’ÉVALUATION 
 
3.2.1 Dans la zone P-302, permettre l’exploitation d’un traiteur avec 
places assises et ayant des heures d’ouverture plus larges que 
l’usage principal garderie auquel il est rattaché :  
 
3.2.1.1. Pour permettre l’exploitation d’un service de traiteur avec 
places assises rattaché à un usage principal garderie, et pour qu’il 
soit autorisé que les heures d’ouverture d’un usage supplémentaire 
soient élargies par rapport aux heures d’ouverture de l’usage 
principal garderie auquel il est rattaché il est nécessaire que :  

- Le nombre de places assises est limité à 8; 
- L’usage principal auquel est rattaché le traiteur avec places 

assises demeure une garderie compte-tenu que le traiteur 
utilise à toutes fins pratiques la cuisine de la galerie. À ce 
titre, en cas de fermeture ou de relocalisation de la 
garderie, l’usage supplémentaire traiteur avec places 
assises devra cesser ses activités ou être relocalisé dans 
une zone où cet usage est conforme; 

- La cuisine de la garderie est l’endroit où sont confectionnés 
les repas destinés tant pour ladite garderie que le traiteur; 

- Que les repas servis par le traiteur sont composés 
essentiellement des mêmes repas que ceux offerts à la 
garderie et sont à ce titre vendu à titre de surplus, que ce 
soit pour consommation sur place ou en prêt-pour-apporté; 

- Les seuls plats servis sont prêts à être consommés et ne 
nécessitent donc pas de transformation ou de préparation; 

- Aucune vente de produit en vrac n’est autorisée; 
- L’apparence extérieure du bâtiment n’est en rien modifiée 

de manière à créer une entrée distincte pour le traiteur. Aux 
fins de l’application du présent règlement sur les PPCMOI, 
les sorties de secours ne sont pas comptabilisés comme 
étant une entrée ou une sortie et ne doivent donc servir à 
cette fin qu’en cas d’urgence; 

- N’avoir aucune terrasse; 



 

 

 

                               

  

 

- N’offrir aucune vente saisonnière au public; 
- Ne pas installer d’enseigne à l’extérieur du bâtiment. 

 
 
3.2.2 Sur le lot 1 920 586 : permettre l’usage principal de type mini 
entrepôt dans la construction existante ou permettre que le 
bâtiment existant soit utilisé à titre d’usage complémentaire de type 
entrepôt à des fins commerciales. 
 
Pour permettre un usage principal de mini entrepôt dans la 
construction existante sur le lot 1 920 586 il est nécessaire que; 

- L’usage principal mini entrepôt ne peut être exercé que 
dans la construction existante sur le lot 1 920 586 à la date 
de l’adoption du présent règlement; 

- Aucun agrandissement du bâtiment visé;  
- Aucun entreposage extérieur ne soit effectué sur le lot; 
- Démonstration doit être faite qu’aucune matière dangereuse 

ne sera entreposée dans le bâtiment; 
- En surplus des documents exigés par le présent règlement, 

des documents présentant les éléments suivants doivent 
être soumis: 
 Les heures d’ouverture; 
 Les installations d’éclairage; 

- L’usage mini entrepôt ne doit générer aucune nuisance, que 
ce soit par le bruit, la poussière, l’éclairage ou la circulation 
de véhicule ou de machinerie 
 

 
Pour que l’utilisation d’une construction accessoire soit autorisée 
comme usage complémentaire à titre entrepôt à des fins 
commerciales, les conditions suivantes doivent être rencontrées : 

- L’usage principal commercial est conforme aux usages 
autorisés dans la zone concernée; 

- Il doit être démontré lors du dépôt de la demande de permis 
que l’usage principal commercial nécessite l’utilisation d’un 
espace d’entreposage; 

- L’espace d’entreposage est complémentaire à l’usage 
principal commercial. À cette fin, aucun espace locatif 
d’entreposage ne peut être offert au public,  

- L’usage complémentaire d’entrepôt à des fins commerciales 
ne doit générer aucune nuisance, que ce soit par le bruit, la 
poussière, l’éclairage ou la circulation de véhicule ou de 
machinerie; 

- Aucun entreposage extérieur n’est autorisé; 
- En surplus des documents exigés par le présent règlement, 

des documents présentant les éléments suivants doivent 
être soumis: 
 Les heures d’ouverture; 
 Les installations d’éclairage.  
 
 

Le présent projet de règlement entrera en vigueur conformément à 
la Loi. 

 
 
_______________________ __________________________ 
Monique Monette Laroche Jean-François René 
Mairesse  Directeur général et 

 secrétaire-trésorier 



 

 

 

                               

  

 

 
 
 

Annexe I 
 
 
Zone P-302 
 

 
 
 
Lot 1 920 586 
 

 
 
 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 
cc: Directrice du Service de l’Urbanisme 
 
 

No 5661-06-16 
Nominations au sein 
du Comité de 
consultation en 
urbanisme 
 

Attendu les postes à pourvoir au sein du Comité consultatif en 
urbanisme (CCU); 
 
Attendu les recommandations du comité de sélection; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la 
présente résolution, 



 

 

 

                               

  

 

 
Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par monsieur Serge Grégoire, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
De nommer madame Manon Lapointe et monsieur Jacques 
Geoffrion à titre de nouveaux membres citoyens au sein du CCU 
pour la période de juin 2016 à janvier 2018. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 
cc: Directrice du Service de l’Urbanisme 

 
 

No 5662-06-16 
Embauche 
d’un 
pompier 
 

Attendu la recommandation du directeur de la Sécurité incendie 
d’embaucher un (1) pompier à temps partiel; 
 
En conséquence de l’attendu qui fait partie intégrante de la 
présente résolution; 
 
Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé 
par monsieur Serge Grégoire, conseiller et résolu à l'unanimité : 
 
D’autoriser l’embauche de monsieur Jean-Philippe Lemay à titre de 
pompier à temps partiel, et ce, à compter du 20 juin 2016. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 
cc: Monsieur Jean-Philippe Lemay 
 Directeur du Service de la Sécurité incendie 

 
 

No 5663-06-16 
Autorisation 
d’achat 
d’équipements 
radio  
 

Attendu la recommandation du directeur du Service de la Sécurité 
incendie d’acquérir des équipements radio; 
 
Attendu qu’il est important de rendre les communications radios 
fonctionnelles et efficaces lors d’interventions et de mesures 
d’urgence municipale; 
 
Attendu qu’une reprogrammation des fréquences radio sera 
nécessaire sur toutes les radios mobiles et portatives de tous les 
services de la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la 
présente résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Serge Grégoire, conseiller, appuyé par 
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l'unanimité : 
 
D’autoriser le directeur du Service de la Sécurité incendie à 
procéder à l’achat, l’installation et la programmation d’équipements 
radio auprès de l’entreprise CTM Centre de Téléphonie Mobile au 
coût de 3 818 $ taxes en sus.  
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 
cc: Directeur du Service de la Sécurité incendie 
 Technicienne en comptabilité 



 

 

 

                               

  

 

 
 

No 5664-06-16 
Autorisation  
d’inscription  
à la formation 
Opérateur  
d’autopompe 
 
 

Attendu la recommandation du directeur du Service de la Sécurité 
incendie d’inscrire un pompier à la formation Opérateur 
d’autopompe; 
 
Attendu que ladite formation est prévue au budget 2016; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la 
présente résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par monsieur Serge Grégoire, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 
D’autoriser le directeur du Service de la Sécurité incendie à 
procéder à l’inscription de monsieur Mathieu Bouthillier à la 
formation Opérateur d’autopompe auprès de l’École nationale des 
pompiers du Québec (ENPQ) au coût d’environ 1 200 $. Tous les 
frais inhérents à cette formation seront payés par la Municipalité. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
cc: Directeur du Service de la Sécurité incendie 
 Technicienne en comptabilité 

 
 

No 5665-06-16 
Autorisation 
d’achat de 
modules de 
récupération 
 

Attendu que les performances collectives quant à la gestion des 
matières résiduelles de la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs 
doivent continuer à s’améliorer; 
 
Attendu qu’au budget 2016, le montant prévu est pour l’achat de 
deux (2) modules de récupération; 
 
Attendu que l’achat de ces deux modules de récupération a été 
effectué; 
 
Attendu qu’il y a un potentiel pour cinq modules pour chacun des 
bâtiments municipaux d’aires publiques; 
 
Attendu qu’une demande de subvention a été acheminée au 
programme d’aide financière pour la récupération hors foyer de 
Éco Entreprises Québec (EEQ) – Aires publiques municipales; 
 
Attendu que ce programme rembourse 70 % du prix coûtant des 
équipements, jusqu’à 840 $ par unité, sans dépasser le montant 
maximal autorisé et que sur présentation des factures et du bon de 
livraison pour les items, 85 % du montant maximal sera remis; 
 
Attendu que le 6 mai 2016 la Municipalité a reçu la confirmation de 
l’aide financière d’EEQ pour un montant maximal de 1 190 $; 
 
Attendu que le programme d’aide financière pour ce genre 
d’équipement se termine en décembre 2016 et ne sera pas reporté 
par aucun autre organisme et/ou ministère; 
 
Attendu qu’une autre demande de subvention sera acheminée 
avant la fin 2016 pour l’achat d’autres modules de récupération; 
 
Attendu que le Service de l’Environnement recommande l’achat de 



 

 

 

                               

  

 

deux (2) modules de récupération au coût de 850 $ par unité pour 
la caserne et le centre communautaire; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la 
présente résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à 
l'unanimité : 
 
D’autoriser la directrice du Service de l’Environnement à faire 
l’achat de deux (2) modules de récupération de l’entreprise NI 
Corporation pour un montant total de 1 700 $ taxes et transport en 
sus. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 
cc: Directrice du Service de l’Environnement 
 Technicienne en comptabilité 

 
 

No 5666-06-16 
Déclaration du 
Sommet des 
élus locaux 
pour le Climat 

Attendu que lors de la Conférence des Nations Unies sur les 
changements climatiques (COP21) tenue à Paris 
en décembre 2015, les municipalités ont été 
appelées à la mobilisation comme acteurs clés 
dans la lutte contre les changements climatiques; 

Attendu que  dans le cadre du Sommet des élus locaux pour le 
Climat tenu le 4 décembre 2015 à l’Hôtel de Ville 
de Paris, les élus locaux et régionaux des cinq 
continents présents se sont engagés 
collectivement à : 

- Promouvoir et dépasser, dans toute la mesure 
de leur autorité, les objectifs de l'Accord de 
Paris 2015 négociés lors de la COP21; 

- Produire et mettre en œuvre des stratégies 
participatives de résilience et des plans 
d'action afin de s'adapter au nombre croissant 
de catastrophes liées aux changements 
climatiques d'ici 2020; 

- Réduire de 3,7 gigatonnes les émissions 
annuelles de gaz à effet de serre dans les 
zones urbaines d'ici 2030; 

- Soutenir des objectifs ambitieux en faveur du 
climat, tels que la transition vers une énergie 
100 % renouvelable sur nos territoires ou une 
réduction de 80 % des émissions de gaz à 
effet de serre d'ici 2050; 

- S'engager dans des partenariats mutuels et 
avec les organisations internationales, les 
gouvernements nationaux, le secteur privé et 
la société civile pour développer la 
coopération, mettre en œuvre des 
programmes de renforcement des capacités, 
multiplier les solutions en faveur du climat, 



 

 

 

                               

  

 

élaborer des outils de mesure et promouvoir 
des mécanismes financiers innovants et les 
investissements verts; 

Attendu que  pour atteindre ces objectifs ambitieux, ces élus 
locaux et régionaux se sont engagés à soutenir 
l'« Engagement de Paris » présenté par la 
présidence de la COP21, à renforcer les 
initiatives des réseaux de villes et de régions, à 
soutenir la plateforme NAZCA des Nations Unies 
ainsi que la Feuille de route sur le climat pour 
les villes et gouvernements locaux, afin d'assurer 
la visibilité de ces initiatives; 

Attendu que  ces élus locaux et régionaux ont également 
reconnu que leurs collectivités ont besoin 
d'accéder plus facilement à la finance verte, de 
disposer d'une plus large autonomie budgétaire 
et d'une capacité réglementaire accrue afin 
d'amplifier leur action; 

Attendu que  ces élus locaux et régionaux ont appelé à la 
responsabilisation de chaque niveau de 
gouvernement afin que chacun contribue au 
maximum de ses capacités à lutter contre les 
changements climatiques; 

Attendu que  ces élus locaux et régionaux se sont engagés à 
coordonner leur action pour le climat, dans la 
perspective de la Conférence HABITAT III de 
2016 et qu'ils se sont unis avec les organisations 
internationales, les gouvernements nationaux, le 
secteur privé et la société civile pour répondre au 
défi du changement climatique et protéger la 
planète Terre;  

En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la 
présente résolution, 

Il est proposé par monsieur Serge Grégoire, conseiller, appuyé par 
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à 
l’unanimité : 
 

Que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs endosse la 
Déclaration du Sommet des élus locaux pour le Climat du 4 
décembre 2015, laquelle propose que les élus municipaux des cinq 
continents s’engagent collectivement à lutter contre le dérèglement 
climatique; 

Qu’une copie de cette résolution soit acheminée à l’Union des 
municipalités du Québec (UMQ). 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  

 
cc: Union des municipalités du Québec  
 Directrice du Service de l’Environnement 
  

 
Varia 
 

 
 



 

 

 

                               

  

 

 
 
 
 
 

 
 
 

Correspondance 
 
 
 

La correspondance des mois de mai et juin 2016 est déposée au 
Conseil. 
 
 
 

Période de  
questions 
 
 
 

Le public pose ses questions au conseil municipal.  
 
Début : 21 h 05 
Fin : 21 h 50 
 

No 5667-06-16 
Levée de la 
séance 

Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller,  
appuyé par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à 
l’unanimité de clore à 21 h 50 la présente séance. 
         

                         ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 

 
 
 
 
 _____________________ ___________________ 
 Monique Monette Laroche Jean-François René 
 Mairesse Directeur général et 
  secrétaire-trésorier 


